
 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 

 

 

 

 
   

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

   

 

 

 

   

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 
   

 

 

 
 

 

 
 

 

 

 

 
 

 

   
 

     

Anne-Marie El-HAGE

Face à un système hospitalier public 
déficient et alors que l’hôpital gouver-
nemental Rafic Hariri se chargeait, 
seul, de la prise en charge des patients 
contaminés par le coronavirus, les hô-
pitaux privés du Liban n’ont d’autre 
choix que de se mobiliser dans la 
lutte contre la pandémie et de pré-
parer leurs structures à l’accueil des 
patients. Les cinq grands hôpitaux 
universitaires multiplient les tests de 
dépistage et traitent déjà des malades 
après avoir créé des unités dédiées 
pour l’accueil des malades du Co-
vid-19. Ces unités sont isolées de la 
structure hospitalière classique, et les 
urgences, les chambres des patients, 
les soins intensifs et réanimation sont 
à pression négative pour éviter toute 
contamination. La situation est gé-
rable pour l’instant, avec une trentaine 
de nouveaux cas quotidiens, mais les 
structures actuelles risquent d’être 
rapidement débordées si ce chiffre 
grimpait de manière exponentielle, 
comme en 
Italie ou aux 
États-Unis. 
Pour parer 
à ce scéna-
rio éventuel, 
l’Hôtel-Dieu 
de France (HDF), le Centre mé-
dical de l’Université américaine de 
Beyrouth (AUBMC), l’Hôpital 
Rizk-Centre médical de l’Université 
libano-américaine (UMC-RH), le 
Centre médical universitaire de l’Hô-
pital Saint-Georges (SGHUMC), 
et le Centre hospitalier universi-
taire Notre-Dame des Secours-Jbeil 
(NDS) se préparent au pire. Ils en-
visagent déjà d’élargir leurs capacités 
en cas de propagation plus vaste du 
coronavirus et leurs protocoles de 
prise en charge et de traitement sont 
régulièrement réajustés, pour plus d’ef-
ficacité. Ils espèrent toutefois que le 
nombre de patients à soigner sera suf-
fisamment étalé dans le temps pour 
éviter toute saturation. Pour ce faire, 
la population doit se conformer aux 
directives et rester confinée chez elle. 
Ce qui évitera aux équipes soignantes 
d’être confrontées à un afflux de cas 
d’extrême gravité au même moment 
et aussi de limiter les décès. Le sec-
teur hospitalier fait face à un autre 
défi de taille, avec le manque criant 
d’équipements de protection contre 
le coronavirus, masques, gants, vi-
sières, combinaisons… Une pénurie 
qui touche certes le monde entier, 
mais qui doit être rapidement réglée, 
pour protéger au mieux le personnel 
soignant. 

La hantise des médecins : l’afflux 
massif de patients infectés

L’HDF est entré de plain-pied 
dans la prise en charge des patients 
atteints de coronavirus depuis la mi-
mars, après qu’une de ses infirmières 
et deux pères jésuites ont été conta-
minés. L’institution liée à l’Université 
Saint-Joseph répondait aussi à l’appel 
du ministère de la Santé au secteur 
privé, après saturation de l’hôpital 
public Rafic Hariri. « Contraints 
de nous organiser rapidement, nous 
avons d’abord constitué un service 
d’urgences isolé, ainsi qu’un centre de 
grippe externe pour les cas suspects 
mobiles qui se présentaient, explique 
le directeur des opérations Covid-19 à 
l’HDF, le professeur Moussa Riachy, 

chef du service de pneumologie et de 
réanimation médicale. Un service de 
coronavirus a été aussitôt créé. Il traite 
aujourd’hui une cinquantaine de pa-
tients. » Son circuit est totalement in-
dépendant du reste de l’établissement. 
Une première unité de 16 chambres 
à l’étage a vu le jour, suivie d’une 
deuxième de 15 autres chambres, 
équipées d’unités d’isolement res-
piratoire. Dix médecins spécialistes, 
pneumologues, infectiologues, inter-
nistes, y travaillent exclusivement, 
accompagnés de leurs équipes infir-
mières et soignantes. « Notre force 
d’intervention fonctionne selon un 
protocole bien établi que nous révi-
sons tous les 7 à 10 jours », précise le 
médecin. Pour les cas les plus sévères, 
15 chambres de soins intensifs sont à 
présent disponibles, avec ventilation 
mécanique, position ventrale et pou-
mon artificiel au besoin. « Nous équi-
pons progressivement ces pièces de 
sas, pour mieux les isoler. Ce service 
aura bientôt la capacité d’accueillir 28 
patients », ajoute-t-il. L’HDF prépare 
même un plan catastrophe et étudie 

les possi-
bilités, en 
cas d’afflux 
massif de pa-
tients, d’op-
timiser l’uti-
lisation de 

ses 52 respirateurs artificiels. « C’est 
notre hantise », avoue le Pr Riachy. 
« Restez chez vous et respectez les 
mesures de distanciation sociale », 
martèle-t-il, dans un message à la po-
pulation. « Plus les gens se confinent, 
plus ils éviteront aux hôpitaux d’être 
dépassés par la situation, et plus le 
personnel soignant pourra sauver des 
vies. » 

L’hôpital NDS de Jbeil a également 
été confronté au coronavirus avant 
d’y avoir été préparé, par un patient 
qui l’a transmis à un nombre d’infir-
mières. Il était aussi à court de tests 
de dépistage. Mais aujourd’hui, tout 
est rentré dans l’ordre, et avec « 12 
patients admis, dont un dans un état 
critique », l’établissement a retrouvé 
une certaine « routine ». L’hôpital, qui 
est rattaché à l’Université Saint-Es-
prit-Kaslik, a développé depuis une 
dizaine de jours un service spécifique 
pour le Covid-19, séparé des services 
hospitaliers traditionnels, avec son 
entrée, sa clinique, ses urgences, ses 
lits et ses soins intensifs. « À leur ar-
rivée, les patients qui présentent des 
symptômes sont dirigés vers un pre-
mier centre de tri, où ils sont testés, 
renvoyés chez eux ou hospitalisés au 

besoin », explique le chef de l’uni-
té des soins intensifs, le Dr Pierre 
Eddé, pneumologue-réanimateur. 
« Le service dispose de 30 lits régu-
liers, de 8 chambres de soins inten-
sifs, d’une capacité de deux lits cha-
cune, et d’urgences d’une capacité de 
19 patients », détaille-t-il. S’il n’a pas 
encore atteint sa capacité maximale, 
NDS n’en reste pas moins « un centre 
de référence pour la région depuis 
Jounieh jusqu’au Nord », fait-il re-
marquer. D’où la nécessité d’être « fins 
prêts » en cas de vague déferlante de 
malades. Or la pénurie d’équipements 
se fait déjà sentir. « Nous souffrons 
du manque d’équipements de protec-
tion », révèle le Dr Eddé.

Ménager le personnel soignant
Au-delà des capacités de chaque 

centre hospitalier, la prise en charge 
des cas de coronavirus nécessite une 
« préparation progressive », basée sur 
le souci de protéger l’institution et 
le personnel soignant, au même titre 
que les malades. Et si le protocole à 
suivre est « relativement simple lors-
qu’il s’agit d’un seul patient, la logis-
tique devient lourde dès qu’affluent 
les patients, car cette maladie exige 
de la discipline ». L’objectif étant 
d’éviter le cas de figure italien. C’est 
ce qu’explique le Dr Eid Azar, chef 
de service des maladies infectieuses 
à l’Hôpital Saint-Georges, rattaché 
à l’Université de Balamand. Ce spé-
cialiste collabore étroitement avec 
l’infectiologue français le Pr Didier 
Raoult, dont il a adopté le traite-
ment à la chloroquine. Son service 
Covid-19 fraîchement inauguré a 
admis ses premiers patients il y a une 
dizaine de jours. « Un étage entier de 
24 lits est consacré aux patients sous 
investigation, un autre aux cas décla-
rés tandis qu’une unité de soins in-
tensifs séparée accueille les patients 
plus graves », précise-t-il. « Huit 
patients diagnostiqués se trouvent 
pour l’instant en isolement, un seul 
est aux soins intensifs », affirme 
le médecin. Chaque jour, trois ou 
quatre personnes sont placées sous 
investigation. Pour ménager son per-
sonnel et limiter les risques, « le ser-
vice fonctionne avec la moitié de ses 
effectifs, sur base de roulements ». 
Pour faire face à la pénurie d’équi-
pements, l’institution n’hésite pas à 
investir, quitte à s’équiper au marché 
parallèle. « Nous sommes prêts. Mais 
c’est le virus qui décidera de la dyna-
mique », assure le Dr Azar.

Multiplier les tests à l’échelle 
nationale 

Depuis que le secteur hospitalier 
privé s’investit dans la lutte contre le 
coronavirus, ses médecins spécialistes 
tentent de faire pression sur les auto-
rités pour qu’un leadership national 
chargé de gérer la crise de manière 
transparente soit créé. Le directeur 

médical de l’institution hospitalière 
UMC-RH rattachée à la LAU, le Dr 
Georges Ghanem, est depuis trois 
semaines au cœur de la coopération 
entre les secteurs public et privé. Il 
insiste sur la nécessité « de multi-
plier les tests de diagnostic sur l’en-
semble du territoire, afin de contenir 
la courbe de propagation ». Tout le 
monde n’est pas confiné et nombre 
de porteurs du virus sont asympto-
matiques. Mais le processus demeure 
restreint dans le pays et concentré 
sur les cinq grands hôpitaux univer-
sitaires et l’hôpital Hariri. « Nous 
avons pris du retard », déplore-t-il. 
Le cardiologue s’inquiète aussi « du 
manque de 
stock natio-
nal d’équipe-
ments mé-
dicaux, car il 
est essentiel 
de protéger 
le personnel soignant ». L’UMC-RH 
a investi un demi-million de dollars 
pour développer son infrastructure 
face au Covid-19. Le Dr Ghanem 
en vante « les standards élevés, pour 
ne prendre aucun risque » : struc-
ture isolée disposant de ses propres 
urgences, de ses chambres à pres-
sion négative, de ses soins intensifs, 
de ses respirateurs avec possibilité 
de les brancher sur deux patients… 
L’institution commence d’ailleurs à 
prendre en charge des patients in-
fectés et atteindra bientôt sa vitesse 

de croisière. Elle multiplie aussi les 
tests de diagnostic et « se prépare 
à envoyer une unité mobile à tra-
vers le pays, pour effectuer des tests 
gratuits ». Comme l’ensemble du 
secteur médical, elle se heurte à un 
défi majeur, celui de continuer à trai-
ter les patients nécessitant d’autres 
formes d’intervention, parallèlement 
aux malades du Covid-19. 

Possibilité d’extension, en cas 
de nécessité

L’AUBMC est le dernier hôpital 
privé de première catégorie à avoir 
ouvert ses portes aux patients atteints 
de coronavirus. Rattaché à l’Univer-

sité amé-
ricaine de 
Beyrouth, il 
n’enregistre 
pour l’instant 
que quelques 
m a l a d e s . 

Mais pour ce faire, un nouveau ser-
vice situé dans un immeuble indé-
pendant du bâtiment principal a 
été créé, avec sa clinique externe, 
ses urgences, son étage de soins in-
termédiaires de 21 lits, son unité de 
soins intensifs et de réanimation de 
11 lits. Avec possibilité d’extension 
en cas de nécessité. « La sécurité du 
personnel est primordiale », souligne 
le chef de service de pneumologie, 
le Dr Pierre Bou Khalil, responsable 
de l’unité des soins intensifs de Co-
vid-19. Il a fallu aussi organiser le 

recrutement du corps médical, du 
personnel infirmier et des équipes 
de nettoyage. « Ils sont tous volon-
taires, fonctionnent par tours de 
garde et se consacrent exclusivement 
aux patients du Covid-19 », précise 
le spécialiste, saluant « le personnel 
de bonne volonté qui est nombreux, 
heureusement ». Au programme 
de cette nouvelle structure figure 
aussi l’élaboration du protocole de 
traitement. « Nous l’ajustons régu-
lièrement en fonction des données 
scientifiques et des nouveaux traite-
ments », souligne le chef de service. 
L’expérience des pays qui ont enre-
gistré des succès dans le traitement 
du coronavirus est primordiale. Elle 
a démontré la nécessité de multiplier 
les tests de diagnostic pour identifier 
les porteurs et leurs proches afin de 
les isoler. « Nous nous inspirons de 
ces réussites et avons déjà testé 1 477 
personnes, parmi lesquelles 67 se 
sont avérées positives », affirme le Dr 
Bou Khalil. 

Malgré cette mobilisation géné-
rale des hôpitaux privés, deux ques-
tions demeurent en suspens. L’État 
prendra-t-il en charge les personnes 
contaminées soignées dans le secteur 
privé ? Sinon, quelle est la réponse 
des compagnies d’assurances dont 
une grande partie semble aux abon-
nés absents, sachant que chaque pa-
tient « coûte » à l’établissement qui 
le soigne quelque 1 200 dollars par 
jour ? 

Pandémie

Dans les hôpitaux universitaires privés, 
branle-bas de combat contre le coronavirus

Cinq grands établissements multiplient 
les tests de dépistage et traitent déjà 
des malades après avoir créé des unités 
spécifiques pour le Covid-19. 

« Quel plan national 
dans la lutte contre 

le Covid-19 ? »

« L’État prendra-t-il en 
charge les malades soignés 

dans le privé ? » 

À l’HDF, auprès d’un patient. Le message du personnel soignant de l’HDF aux Libanais : « Nous restons à l’hôpital pour vous, restez chez vous pour nous. »

La LAU envisage de faire circuler cette unité mobile dans le pays pour tester gratuitement la population au Covid-19. Photos DR

Le président de l’ordre des médecins 
de Beyrouth, Charaf Abou Cha-
raf, constate qu’en s’engageant dans 
la lutte contre le coronavirus, « les 
grands hôpitaux privés du pays font 
aujourd’hui le travail que l’État n’a 
pas réussi à réaliser en un siècle ». 
« J’aurais préféré que les hôpitaux 
privés continuent de se concentrer 
sur leurs patients, sur les maladies 
cardiaques, les cas de cancer, les in-
terventions chirurgicales… » déclare-
t-il à L’Orient-Le Jour, se demandant 
ce qu’il adviendra de ces malades. 
« J’aurais souhaité que l’État mobilise 
et réquisitionne des hôpitaux vides 

dans sa réponse à la pandémie », in-
siste-t-il. Car de nombreux hôpi-
taux publics n’ont jamais accueilli de 
patients, alors que des sommes fara-
mineuses ont été dépensées pour les 
construire, les aménager et les équi-
per. Et ce pour cause de corruption, 
de conflits d’influence politique, de 
querelles de chefs communautaires. 
« L’État envisage-t-il d’engager le 
secteur privé dans la lutte contre le 
coronavirus, sans en payer le prix ? » 
s’interroge-t-il, rappelant les inves-
tissements colossaux entrepris par 
les hôpitaux privés pour la prise en 
charge des patients contaminés par le 

Covid-19. Le professeur Abou Cha-
raf dénonce cette initiative qui risque 
« de mettre en danger les hôpitaux 
privés et leur personnel ». « Leurs 
capacités sont minimes. Ils souffrent 
d’importantes difficultés financières, 
d’un manque dramatique d’équipe-
ment et certains n’hésitent pas à ren-
voyer les infirmières », révèle-t-il. Et 
d’ajouter que « cette maladie a besoin 
d’espace, dont seules les structures 
hospitalières publiques vides béné-
ficient ».Le président de l’ordre des 
médecins a d’ailleurs demandé, il y a 
quelques jours, à ses confrères de li-
miter leur activité professionnelle aux 

urgences médicales et à la prise en 
charge des patients du coronavirus. 
Revenant sur les appels à transfor-
mer les hôtels en centres d’isolement, 
le praticien fait part de ses réserves 
quant à l’initiative. « Cela nécessite 
des équipements et des ressources fi-
nancières que les municipalités n’ont 
pas », prévient-il, invitant les méde-
cins du pays à constituer plutôt des 
équipes de travail dans leurs régions, 
en collaboration avec les municipali-
tés et la Croix-Rouge libanaise pour 
mener des actions préventives auprès 
des populations locales, dans le sens 
du confinement notamment. « Car 

seule la solidarité permettra de sur-
monter la crise », dit-il. Le Dr Abou 
Charaf émet toutefois une condition. 
Que le pays ne permette pas aux 
Libanais de l’étranger de rentrer au 
pays, dans cette situation. Car 50 000 
personnes au moins seraient suscep-
tibles de revenir au Liban. « C’est 
autant de malades potentiels, de 
véritables bombes à retardement », 
prévient le cardio-pédiatre, marte-
lant que « le pays n’a ni les moyens ni 
les capacités de traiter, d’isoler ou de 
protéger autant de personnes ». 

A.-M. H.

Les Libanais de l’étranger, « de véritables bombes à retardement », 
pour Abou Charaf 
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